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encourageant les Terre-Neuviens 3 revenir chez eux en leur
offrant pendant plus longtemps des prestations
d'assurance-chdmage, ou en les encourageant 3 faire la pé&che
(divisant ainsi les stocks existants de poissons entre un plus
grand nombre de personnes), alors qu'il faut verser des

prestations d'assurance-ch®mage sp&ciales aux pécheurs.

Bien qu'il semble logique d'attaquer le problé&me du
chdmage national de fagon directe, nous nous sommes rendu compte
qu'il faudra beaucoup de temps pour y apporter une solution
satisfaisante. Etant donné que le probl2me du ch8mage ne pourra
&tre ré&glé 3 moyen terme, il nous faut recourir 3 une mé&thode
Plus directe en vue d'assurer le soutien du revenu tout en
&vitant certains des probl&mes que soul&vent les dispositions
actuelles du programme d'assurance-chdmage touchant les
prestations sp&ciales aux pé&cheurs et l'extension de la pé€riode
de prestation dans certaines ré&gions. Nous avons formulé& une
recommandation 3 cet effet. Dans les r&gions rurales de
Terre-Neuve, il nous faudra &galement proté&ger les travailleurs
qui, devenus plus &gés et moins mobiles, perdent leur unique
employeur local. Nous recommandons que des subventions soient
vers@es afin de conserver 3 ces gens leur emploi aussi longtemps
que possible. Autrement, nous recommandons d'accorder une
retraite anticip&e & ces travailleurs devenus 8gé&s et moins
mobiles, plutdt que de les contraindre 3 aller frapper & la porte

de l'assistance sociale.




